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DCPPAT
 

Arrêté portant nomination du régisseur de la régie de recettes de la direction
départementale de la sécurité publique de la Loire-Atlantique

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le Code de la route, et notamment son article L 121-4 ;

VU le Code de procédure pénale et notamment ses articles 529 à 529-11 ;

VU la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU la loi n-89-469 du 10 juillet 1989 relative à diverses dispositions en matière de sécurité routière et
de contraventions, notamment ses articles 5 à 10 ;

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
notamment son article 22 ;

VU le décret n°2012-1387 du 10 décembre 2012 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire
des régisseurs ;

VU le décret n°2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d’avances des organismes
publics ;

VU l’arrêté du 28 mai 1993, modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001, fixant le taux de l’indemnité de
responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes
relevant des organismes publics, ainsi que le montant du cautionnement imposé à ces agents ;

VU l’arrêté  ministériel  du  27  décembre  2001  relatif  au  seuil  de  dispense  de  cautionnement  des
régisseurs d’avances et des régisseurs de recettes ;

VU l’arrêté du 13 février 2013 modifié, habilitant les préfets à instituer des régies de recettes et des
régies d’avances auprès des services déconcentrés du ministère de l’intérieur ;

VU l’instruction du ministère de l’intérieur du 19 octobre 2020 relatif à la réorganisation des régies au
sein des directions départementales de sécurité publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 14 octobre 2021 portant institution d’une régie de recettes auprès de la
direction départementale de sécurité publique de Loire Atlantique ;

VU l’avis conforme émis par le directeur régional de Bretagne et du département d’Ille et Vilaine,
comptable assignataire, en date du 30 septembre 2021 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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A R R Ê T E

Article 1  er   :  Est nommée, auprès de la régie de recettes de la direction départementale de la sécurité
publique de la Loire-Atlantique, Madame Sophie POULIQUEN, secrétaire administrative, en qualité de
régisseur titulaire.

Article    2     :   En  cas  d’absence,  pour  maladie,  congé  ou  tout  autre  empêchement  exceptionnel,  le
régisseur  titulaire  sera  remplacé par  Madame Alessandra  STANIMIROV, adjointe  administrative,  en
qualité de mandataire suppléant.

Article    3     :  Le  régisseur  doit  justifier  au comptable  assignataire,  au  minimum une fois  par  mois  les
recettes encaissées par ses soins.

Article   4     :   Le régisseur est astreint à constituer un cautionnement dont le montant est fixé par l’arrêté
du 28 mai 1993 susvisé. Le montant du cautionnement sera communiqué chaque année en fonction de
l’activité  de  la  régie  en  année  N-1.  Le  régisseur,  dont  le  montant  moyen  des  recettes  encaissées
mensuellement n’excède pas 1220 euros, est dispensé de cautionnement.

Article   5     :   Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité dont le montant est fixé par l’arrêté
du 28 mai 1993 susvisé.

Article 6 : Sont mandataires tous les agents verbalisateurs de la direction départementale de la sécurité
publique de la Loire-Atlantique. 
Le régisseur transmettra la liste au directeur régional des finances publiques. 

A  rticle    7     : L’arrêté préfectoral du  05 avril 2022  portant nomination de  Madame Nathalie ROUPENEL
régisseur de la régie de recettes de la direction départementale de la sécurité publique de la Loire-
Atlantique est abrogé. 

Article   8   : Le présent arrêté entrera en vigueur à compter de la date de sa publication au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Article 9: Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur régional des finances
publiques de Bretagne et du département d’Ille et Vilaine, le directeur départemental de la sécurité
publique de Loire-Atlantique, sont  chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 25 avril 2023
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Direction de la coordination
des politiques publiques et 

de l’appui territorial
 

Arrêté modificatif n° 6 portant composition de la commission consultative de
l’environnement pour l’aéroport de Nantes-Atlantique (mandat 2020-2023)

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'honneur
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L571-13, R571-70 et suivants ; 

Vu le code de l’urbanisme notamment les articles L112-3, R112-3 et suivants ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2020 modifié portant renouvellement de la composition de la
commission  consultative  de  l’environnement  pour  l’aéroport  de  Nantes-Atlantique  (mandat
2020-2023) ;

Vu le courrier du 27 avril 2022 du Syndicat National du Transport Aérien et des Aéroports / CFDT,
mandatant  M. Bruno DUBREIL comme suppléant,  en remplacement de M. Romain HUON, en
qualité de représentant du syndicat CFDT pour Aéroports du Grand Ouest dans le 1er collège ; 

Vu le courriel du 3 février 2023 de M. Reginald OTTEN, membre titulaire du 1er collège demandant le
remplacement de son suppléant M. SCRIVA MARTY par M. Hubert BOIDOT, chef pilote à la base
de Nantes, en qualité de représentant Easyjet ;

Vu le courrier du 12 avril 2023 de M. Patrick BATAILLE demandant un échange de représentation
pour Air France avec M. Yves DEFAULT dans le 1er collège ; 

Considérant  qu’il  convient  de  modifier  l’arrêté  préfectoral  pré-cité  afin  de  tenir  compte  de  ce
changement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ; 

A R R Ê T E 

ARTICLE 1  er   :  L’article  1  de l’arrêté  préfectoral  du 20  octobre 2020 portant  renouvellement  de la
commission consultative de l’environnement pour l’aéroport de Nantes-Atlantique est modifié comme
suit :

Collège 1 Au titre des représentants des professions aéronautiques     :  

a) Représentants des personnels exerçant leur activité sur l'aérodrome

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Marc DELAUNAY
Représentant du personnel AGO

M. Bruno DUBREIL
Délégué syndical CFDT pour AGO

Tél :  02.40.41.20.20
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b) Représentants des usagers de l’aérodrome

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Patrick BATAILLE
Air France

M. Yves DEFAULT
Air France 

M. Reginald OTTEN
EasyJet

M. Hubert BOIDOT
EasyJet

ARTICLE 2     :   Les autres dispositions de l’arrêté pré-cité restent inchangées.

ARTICLE 3     :   La  composition de la  commission consultative  de l’environnement pour  l’aéroport  de
Nantes-Atlantique en vigueur à la date de signature du présent arrêté est jointe en annexe.

ARTICLE 4     :   Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique et le directeur de la sécurité de
l’aviation civile ouest sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Loire-Atlantique et sera notifié aux
membres de la commission. 

Nantes, le 24 avril 2023

Le Préfet,

Délais et voies de recours
Le  demandeur  dispose  d'un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  publication  du  présenté  arrêté  au  recueil  des  actes
administratifs pour déposer :un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
En cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) le demandeur dispose d'un
nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
Les tiers à la décision peuvent, dans les mêmes conditions que le demandeur, exercer leur droit de recours dans un délai de
deux mois à compter de la publication du présent arrêté.
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ANNEXE

Composition en vigueur de la commission consultative de l’environnement pour l’aéroport de Nantes-
Atlantique

Collège 1 Au titre des représentants des professions aéronautiques     :   

a) Représentants des personnels exerçant leur activité sur l'aérodrome

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M.Guillaume GRAVELINE
Contrôleur de la navigation aérienne
SNA / Ouest 

Mme Véronique COROUGE
Contrôleuse de la navigation aérienne
SNA / Ouest 

M. Marc DELAUNAY
Représentant du personnel AGO

M. Bruno DUBREIL
Délégué syndical CFDT pour AGO

M. Jean Claude LAMOUREUX
DGAC – CGT

M. Joël DELHOMMEAU 
DPAF représentant CHSCT

Mme Emilie BRUNET 
VOLOTEA

M. Mohammed JARRAD 
UNSA Hubsafe

M. Alexandre MONNIER 
Aviapartner

M. Olivier LEROUX 
Aviapartner

b) Représentants des usagers de l'aérodrome

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Patrick BATAILLE
Air France 

M. Yves DEFAULT
Air France

M. Reginald OTTEN
EasyJet

M. Hubert BOIDOT
EasyJet

M. Florian BERNARDET
Volotéa

M. Olivier MERDRIGNAC
Volotéa

En cours de désignation M. Hervé BOURY
Transavia

M. Yves-Olivier LENORMAND
Airbus

M. Stéphane GOURAUD
Aviators

c) Représentants de l’exploitant de l'aérodrome

TITULAIRES SUPPLÉANTS
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Mme Valérie VESQUE-JEANCARD
AGO 

M. Hervé BIDET
AGO

M. Xavier LORTAT-JACOB
AGO

M. Rémi MOTTE
AGO

Collège 2 Au titre des représentants des collectivité locales :

a-1 ) Représentants de Nantes Métropole 

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Bertrand AFFILÉ
Vice-président de Nantes-Métropole
Maire de Saint-Herblain

M. Aymeric SEASSEAU
Conseiller métropolitain
Adjoint au maire de Nantes

M. Fabrice ROUSSEL
Vice-président de Nantes-Métropole
Maire de la Chapelle-sur-Erdre

M. Pascal PRAS
Vice-président de Nantes-Métropole
Maire de Saint-Jean-de-Boisseau

M. Jacques PINEAU
Vice-président de Nantes Métropole
Conseiller municipal de Rezé

M. Jacques GARREAU
Vice-président de Nantes-Métropole
Maire de Bouaye

M. Thomas QUERO
Conseiller métropolitain
Adjoint au maire de Nantes

M. Bassem ASSEH
Conseiller métropolitain
Adjoint au maire de Nantes

M. Tristan RIOM
Vice-président de Nantes-Métropole
Adjoint au maire de Nantes

M. Laurent TURQUOIS
Conseiller métropolitain
Maire de Saint-Sébastien-sur-Loire

M. Alain VEY
Conseiller métropolitain
Maire de Basse-Goulaine

M. François BRILLAUD de LAUJARDIÈRE
Conseiller métropolitain
Maire du Pellerin

a-2 ) Représentants des communes d’implantation de la plateforme aéroportuaire     ;  

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Jean-Claude LEMASSON
Maire de Saint-Aignan-Grandlieu

M. Frédéric CHAUCHET
Conseiller municipal de Saint-Aignan-Grandlieu

Mme Sandra IMPÉRIALE
Maire de Bouguenais

M. Philippe LE CORRE
Conseiller municipal de Bouguenais

b ) Représentants des communes concernées par le bruit de l’aérodrome n’appartenant pas à Nantes 
Métropole

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Johann BOBLIN
Maire de la Chevrolière

M. Michel AURAY
Conseiller municipal de la Chevrolière

M. Yannick FÉTIVEAU
Maire de Pont Saint Martin

M. Youssef KAMLI
Adjoint au maire de Pont Saint Martin

c ) Représentants des conseils régionaux et départementaux

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Tél :  02.40.41.20.20
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M. Julien BAINVEL
Conseiller régional des Pays de la Loire

En cours de désignation

M. Freddy HERVOCHON
Vice-président du Conseil départemental de la 
Loire-Atlantique

M. Ugo BESSIERE
Conseiller départemental de la Loire-Atlantique

Collège 3 Au titre des représentants des associations :

a ) Représentants des associations de riverains de l’aérodrome     :  

TITULAIRES SUPPLÉANTS

M. Patrick DUCRET
Association de défense des riverains de l’aéroport
Nantes-Atlantique

M. Pierre-Yves SINOU
Association de défense des riverains de l’aéroport 
Nantes-Atlantique

M. Dominique BOCHET
Association contre le survol de l’agglomération 
nantaise

M. Jean-Luc BLANCHARD
Association contre le survol de l’agglomération 
nantaise

M. Gérard LEFEVRE
Association contre le survol de l’agglomération 
nantaise

M. Lionel BITON
Association contre le survol de l’agglomération 
nantaise

M. Dominique RAIMBOURG
Association Sud-Loire Avenir

M. Didier RONTÉ 
Association Sud-Loire Avenir

M. Paolo FERREIRA
Collectif des citoyens exposés au trafic aérien

M. Eric AITKACI
Collectif des citoyens exposés au trafic aérien

M. François PAYNOT
Pôle de compétitivité EMC2

M. Laurent MANACH
Pôle de compétitivité EMC2

b) Représentants des associations de protection de l'environnement concernées par l'environnement 
aéroportuaire

TITULAIRES SUPPLÉANTS

Mme Marie-Joseph VEYRAC
Société nationale de protection de la nature 

M. Jean-Marc GILLIER
Société nationale de protection de la nature

En cours de désignation M. Jean-Michel MARCHAND
Ligue protectrice des oiseaux

M. Xavier METAY
France Nature Environnement Pays de la Loire

M. Philippe ROLLAND
France Nature Environnement Pays de la Loire

M. Jérôme DYON
CPIE Pays de Nantes Écopole

M. Christophe LACHAISE
CPIE Pays de Nantes Écopole

M. Jean-Marie RAVIER
Atelier Citoyen

M. Marc LACOSTE
Atelier Citoyen

M. Michel CHAUSSE
UDPN

En cours de désignation

Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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Direction de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté n° 2023/BPEF/38

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses dans le périmètre
du site « Prairies de Mauves » situé sur les communes

de Nantes et de Sainte-Luce-sur-Loire
afin d’effectuer des inventaires naturalistes dans le cadre de la réalisation d’un plan de

gestion

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Chevalier de la Légion d'Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de justice administrative – Partie législative – Livre II, titre 1er – Livre III, titre 1er ;

Vu le code pénal et notamment l’article 433-11 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892, modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par l’exécution
des travaux publics ;

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères, validée et modifiée par la loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ;

Vu les actes d'engagement du 1er septembre 2022 conclus entre Nantes Métropole et la société ARTELIA
relatifs  au  marché "Inventaires  naturalistes  et  plan  d'action  pour  la  valorisation écologique  du site
naturel "Prairies de Mauves" sur le territoire de Nantes et de la Sainte-Luce-sur-Loire" ;

Vu la demande présentée le 14 mars 2023 par Nantes Métropole, à l’effet d’obtenir, au bénéfice de ses
agents, de ceux de la société ARTELIA dûment mandatés par elle,  ainsi que ceux  des communes de
Nantes et de Sainte-Luce-sur-Loire, l’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées incluses dans
le périmètre du site « Prairies de Mauves » situé sur les communes de Nantes et de Sainte-Luce-sur-Loire,
afin d’effectuer des inventaires naturalistes dans le cadre de l’étude « d’inventaires naturalistes et plan
d’actions pour la valorisation écologique du site naturel « Prairies de Mauve », sur le territoire de Nantes
et Ste-Luce-sur-Loire ».

Vu le plan de la zone concernée, annexé au présent arrêté ;

Considérant qu’il importe de faciliter la réalisation de l’étude précitée ;

Sur la proposition du secrétaire général de la Préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE  1  er   :  Les  agents  des  services  de  Nantes  Métropole,  ceux  de  la  société  ARTELIA dûment
mandatés par elle, ainsi que ceux des communes de Nantes et de Sainte-Luce-sur-Loire, sont autorisés,
sous réserve des droits des tiers,  à pénétrer  dans les propriétés privées  incluses dans le périmètre du
site  des  « Prairies  de  Mauves »  situé  sur  les  communes  de  Nantes  et  de  Sainte-Luce-sur-Loire,  afin
d’effectuer  des  inventaires  naturalistes  dans le  cadre  de l’étude « d’inventaires  naturalistes  et  plan
d’actions pour la valorisation écologique du site naturel « Prairies de Mauve », sur le territoire de Nantes
et Sainte-Luce-sur-Loire ».

Tél : 02.40.41.20.20
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À cet effet, ils peuvent pénétrer dans les propriétés privées précitées, closes ou non closes (à l’exclusion
des immeubles à usage d’habitation) et dans les bois soumis au régime forestier, y planter des mâts,
piquets, bornes et repères, franchir les murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs
opérations, élaguer des arbres et des haies, effectuer tous relevés topographiques et autres travaux
nécessaires à l’accomplissement de leurs missions.

ARTICLE 2 : Pour permettre l’introduction des agents visés à l’article 1er dans les propriétés privées non
closes,  le  présent  arrêté doit  préalablement être  affiché pendant  dix  jours  au moins  en mairie  de
Nantes et de Sainte-Luce-sur-Loire.

L’autorisation de pénétrer dans les propriétés privées closes ne peut avoir lieu que cinq jours après
notification aux propriétaires, locataires ou gardiens connus demeurant dans la commune concernée,
qui doivent prendre les dispositions nécessaires pour faciliter l’accès des personnes autorisées en vue
de la réalisation de leurs missions.

À défaut de propriétaire, locataire ou gardien connu demeurant dans les communes concernées, le
délai ne court qu’à partir de la notification au propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si personne
ne se  présente  pour  permettre  l’accès,  lesdits  agents  peuvent  entrer  avec  l’assistance  du juge  du
tribunal judiciaire.

Chacun des agents visés à l’article 1er est muni du présent arrêté, qu’il est tenu de présenter à toute
réquisition.

ARTICLE 3 : Les maires des communes de Nantes et de Sainte-Luce-sur-Loire, les polices municipales, les
gendarmes, les gardes champêtres ou forestiers, les propriétaires et les habitants des dites communes
sont invités à prêter aide et assistance aux personnes effectuant l’étude précitée.
Ils prennent les mesures nécessaires pour la conservation des balises, jalons, piquets et repères établis
sur le terrain et signalent immédiatement les détériorations constatées aux personnes chargées des
études et investigations.

ARTICLE 4 : Les indemnités qui pourraient être dues, aux propriétaires et aux exploitants ou locataires,
pour dommages causés par les personnes en charge des investigations de terrain, sont réglées soit à
l’amiable, soit à défaut par le Tribunal administratif de Nantes.

Toutefois,  il  ne  peut  être  effectué  de  fouilles,  abattu  d’arbres  fruitiers,  d’ornements  ou  de  hautes
futaies, avant qu’un accord amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été
procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires à l’évaluation des
dommages.

ARTICLE 5 :  La présente autorisation est valable à compter de la date du présent arrêté et jusqu’au
31 décembre 2023 ; elle est périmée, de plein droit, si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois
de sa date.

ARTICLE 6 : Le présent arrêté est publié et affiché immédiatement dans les communes de Nantes et de
Sainte-Luce-sur-Loire. Les maires certifient l’accomplissement de cette formalité à l’issue de la période
d’affichage.

Il est également publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique.

ARTICLE 7  : Le présent  arrêté peut faire l’objet d’un recours  administratif  (soit  gracieux auprès  de
l’autorité compétente, soit hiérarchique auprès du ministre compétent), dans un délai de deux mois à
compter de sa publication au  recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique.
L’absence de réponse dans les deux mois de ce recours fait naître un rejet tacite.

Dans les deux mois suivant la réponse de l’Administration (expresse ou tacite), un recours contentieux
peut être introduit devant le Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES
Cedex 01).



Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  direct  devant  le  Tribunal
administratif de Nantes (6 allée de l’île Gloriette – 44041 NANTES Cedex 01) dans un délai de deux mois
suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Loire-Atlantique.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application  Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

ARTICLE  8  : Le secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  la  Présidente de Nantes
Métropole et maire de la commune de Nantes,  le maire de la commune de Sainte-Luce-sur-Loire, le
Directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique, le directeur départemental
de la sécurité publique de la Loire-Atlantique et le Général de division commandant le groupement de
gendarmerie  de  la  Loire-Atlantique sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution  du
présent arrêté.

À Nantes, le 24 avril 2023

LE PRÉFET,

http://www.telerecours.fr/


ANNEXES

Liste des intervenants sur les parcelles concernées

Intervenants Missions assignées

Nantes Métropole
Direction Générale Déléguée à la Fabrique

de la Ville écologique et solidaire
Direction Nature et Jardins

Service Recherche et Biodiversité
44923 NANTES Cédex 9

Commanditaire de l’étude, suivi et coordination

ARTELIA – direction régionale Ouest
2 impasse Claude Nougaro
44800 SAINT-HERBLAIN

Réalisation des inventaires écologiques,
floristiques et faunistiques

Vu pour être annexé à mon arrêté n°2023/BPEF/38
en date du 24 avril 2023

À Nantes, le 24 avril 2023

LE PRÉFET,



ANGERAN
Rectangle

GLOANNECEL
Machine à écrire
Vu pour être annexé à mon arrêté n°2023/BPEF/38

en date du  24 avril 2023



À Nantes, le  24 avril 2023



LE PRÉFET,

















ANGERAN
Image placée
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